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L’Amériquelatineremonte
lentementlapente

Thierry Ogier
— Correspondant à São Paulo

Aprèsdeuxansderécession,l’Amé-
rique latine devrait enfin retrouver
le chemin de la croissance cette
année. Mais celle-ci sera loin d’être
spectaculaire.Aussi longtempsque
les incertitudes liées aux politiques
commerciales et monétaires des
Etats-Unis demeureront.

La Banque interaméricaine de
développement (BID), réunie ce
week-end au Paraguay, table pour
le sud du continent sur une crois-
sance située entre 1,5 % et 2 %. Son
chef économiste, José Juan Ruiz,
estconvaincuquelePIBdelarégion
va croître cette année, mais il relève
toutefois d’« énormes incertitudes
pour établir des projections ». Le
Mexique est directement visé par
les velléités protectionnistes de
DonaldTrump,quisouhaiteremet-
tre en cause l’Accord de libre-
échange nord américain (Alena) et
ériger un mur avec son voisin.

Une politique budgétaire expan-
sionniste des Etats-Unis pourrait
également pousser la banque cen-
trale américaine à accélérer la
hausse de ses taux d’intérêt. Les
coursdesmatièrespremièrespour-
raient fléchir. Tout cela serait de
nature à réduire la croissance du
Mexique de 2,2 % à 1,4 % par an
entre 2017 et 2019, selon la BID, qui
appelle à la création d’une zone de
libre-échange de l’Amérique latine
et des Caraïbes. Calquée sur « le
modèle » de l’Alliance du Pacifique
(Mexique, Chili, Pérou, Colombie),

cet ensemble créerait un marché
unique de 5.000 milliards de
dollars, correspondant à 7 % du PIB
mondial, selon la BID.

Signes ténus de reprise
L’Institute of International Finance
(IIF) a, quant à lui, d’ores et déjà
sabré sa prévision de croissance de
2 % à 0,9 % pour l’Amérique latine
cette année : « Il y a bien des signes
ténus de reprise, mais il n’y a pas de
quoi s’emballer, note Roberto Sifon-
Arevalo, analyste de S & P Global
pour la zone Amériques. On cons-
tate une légère amélioration par rap-

port à l’an dernier, grâce au rebond
attendu en Argentine », avec une
croissance de 3 %, après une chute
de 2,3 % l’an dernier, « et la sortie de
récession au Brésil » (+ 0,5 %, après
–3,6 %). « Au Mexique, la croissance
est encore faible, mais elle demeure
positive. Alors que dans d’autres
pays, comme le Pérou, la croissance
risque d’être inférieure à celle de l’an
passé », explique-t-il.

Les deux pays du cône Sud ont
entamé un cycle de réformes sou-
haitées par les investisseurs après
l’arrivée au pouvoir de Michel
Temer au Brésil et de Mauricio

MacrienArgentineaucoursdesdix-
huit derniers mois. « Le Brésil a déjà
approuvé le plafonnement des dépen-
ses publiques et va approuver la
réforme des retraites. L’économie
démarrera 2018 avec le vent dans le
dos », affirme Ramon Aracena, chef
économiste de l’IIF pour l’Amérique
latine, qui prévoit une croissance
supérieure à 3 % au Brésil en 2018,
tout comme en Argentine. Mais, au
Mexique, elle devrait chuter à 0,5 %.

Les réformes sont loin d’être
acquises. Car les conditions de vie
d’une grande partie de la popula-
tion se sont dégradées pendant
l a r é c e s s i o n , e t n e vo n t p a s
se redresser rapidement. « Les gens
sont devenus impatients au cours
des dernières années, il y a beaucoup
plus d’agitation sociale. Les gens
sontprêtsàdire :“Bon,voussavez,ily
a la corruption, mon niveau de vie ne
s’est pas amélioré”... Le sentiment
dans la région est plus instable, les
gens sont plutôt inquiets. Et plus
lesgensdeviennentirrités,plusilsera
difficile d’appliquer des politiques
de réformes », note l’analyste de
S & P Global. n

l Après deux ans de récession, le retour de la croissance est attendu en 2017.
l La Banque américaine de développement propose une zone de libre-échange.

AMÉRIQUE DU SUD

Autant la relation avec l’adminis-
tration Obama avait été détestable,
autant celle qui débute avec Donald
Trump paraît prometteuse. Le pré-
sidentaméricainaaccueilli, lundi,à
la Maison-Blanche son homologue
égyptien Abdel Fattah Al Sissi, avec
la volonté affichée d’ouvrir un nou-
veau chapitre dans leur relation.

Cela suppose déjà de passer sous
silence les questions qui fâchent
comme le dossier des droits de
l’homme. Cela implique également
d’oublier la décision de l’adminis-
tration Obama qui avait gelé quel-
que temps son aide militaire à
l’Egypte en 2013 après la destitution
du président islamiste Mohamed
Morsi et la répression sanglante
envers les Frères musulmans. Bon
an mal an, les Etats-Unis allouent
environ1,5milliarddedollarsd’aide
à l’Egypte dont 1,3 milliard dans le
domaine militaire. Pour l’homme
fort de l’Egypte, qui fut l’un des pre-
miersàféliciterlerépublicainaprès
sa victoire, le tête-à-tête dans le
Bureau ovale aura eu une saveur
particulière puisque jusqu’ici, il
n’avait jamaisété invitéàlaMaison-
Blanche. Afin de ménager les sus-
ceptibilités, notamment dans les
rangs des ONG, il n’a pas été ques-
tion d’une visite officielle mais plu-
tôt d’une rencontre discrète et à
caractère privé. Malgré ces précau-
tions, les critiques n’ont pas man-
qué. « Inviter Abdel Fattah Al Sissi
pour une visite officielle à Washing-
ton au moment où des dizaines de
milliers d’Egyptiens croupissent en
prison et où la torture est de nouveau

àl’ordredujourestuneétrangefaçon
de bâtir une relation stratégique sta-
ble », a estimé Sarah Margon, res-
ponsable de Human Rights Watch
aux Etats-Unis.

Maintenir un niveau d’aide
« fort » à l’Egypte
Le magnat de l’immobilier et
l’anciengénéral,quin’ontpasprévu
de conférence de presse commune,
s’étaient déjà rencontrés à New
York en septembre, lorsque la cam-
pagne battait son plein. Donald
Trumpn’avaitalorspastarid’éloges
à l’égard de son interlocuteur :
« C’est un type fantastique. Il a pris le
contrôle de l’Egypte, vraiment pris le
contrôle. » L’administration Trump
loue aujourd’hui avec force celui
qui dirige l’Egypte d’une main de
fer, saluant ses « mesures courageu-
ses » dans le domaine économique
et dans la lutte contre le terrorisme.
La lutte contre le groupe djihadiste
Etat islamique (EI), est précisément
l’un des thèmes centraux que les
deux chefs d’Etat ont abordé paral-

lèlement à la question du conflit
israélo-palestinien.

Les affaires n’étant pas toujours
en cohérence avec la diplomatie, la
Maison-Blanche à infléchi sa posi-
tion vis-à-vis du Caire et repris ses
livraisons d’armes lourdes en 2015.
A présent, en dépit d’une volonté de
baisser de façon nette son aide
internationale, la Maison-Blanche
a promis de maintenir un niveau
d’aide « fort » à l’Egypte. Sans
s’engager sur un quelconque chif-
fre. Reste bien entendu à savoir si la
nouvelle administration républi-
caine serait prête à désigner la
confrérie des Frères musulmans de
Mohamed Morsi comme une orga-
nisation terroriste. « Le président
souhaite entendre la position du pré-
sident Sissi sur le sujet », avait
répondu, prudent, un haut respon-
sable américain avant la visite. Et
d’expliquer :« Commed’autrespays,
nous avons des inquiétudes concer-
nant diverses activités des Frères
musulmans dans la région. »
— M. G.

AlSissi-Trump :débutd’uneère
nouvelleentreLeCaireetWashington
Le président égyptien a été
reçu à la Maison-Blanche.
La lutte contre
le terrorisme était au
centre des discussions.

Trump menace ouvertement
la Corée du Nord
Dans un entretien au « Financial Times » publié dimanche,
Donald Trump se déclare prêt à « régler » seul le problème
du nucléaire nord-coréen si la Chine ne fait pas pression
sur Pyongyang. Le président américain, qui rencontrera
jeudi son homologue chinois, Xi Jinping, critique l’insuffi-
sance des sanctions adoptées par Pékin contre son ex-allié
en dépit de l’arrêt des importations chinoises de charbon
nord-coréen. « Nous savons que [le charbon] y rentre par
d’autres moyens. Nous voulons voir des actions fortes de la
Chine pour condamner la Corée du Nord et non pas seulement
des paroles », a déclaré l’ambassadrice américaine à l’ONU,
Nikki Haley à la télévision. La Maison-Blanche considère
la République populaire démocratique de Corée comme
la principale menace contre les Etats-Unis.

Tusk,quiaimefilerlamétaphore
sur le divorce, est en train de se
comporter comme un mari cocu
qui fait payer le problème aux
enfants », a-t-il asséné en
demandant le retrait du para-
graphe épineux dans la direc-
tive. Il a reçu par téléphone
l’assurancedu« soutienindéfec-
tible » de Theresa May, qui lui a
garanti que Londres ne cédera
« jamais » la souveraineté de
l’enclavecontrelavolontédeses
habitants, lesquels avaient voté
à 99 % contre l’éventualité
d’une souveraineté partagée
avec l’Espagne lors d’une
consultation en 2002. Fabian
Picardo a appelé les dirigeants
européens à retirer ce passage
sur Gibraltar dans la version
définitive de leurs « principes
directeurs ».

Remue-ménage
De leur côté, les Espagnols
savourent leur victoire. En
alerte depuis le résultat du réfé-
rendum sur le Brexit, ils avan-
cent leurs pions, prêts à ressor-
tir leurs revendications sur le
territoire. Si britannique qu’elle
se sente, la colonie est aussi
puissamment dépendante, tant
géographiquement qu’écono-
miquement, de ses échanges
avec la région voisine d’Anda-
lousie. Les habitants de Gibral-
tar s’étaient d’ailleurs pronon-
cés à 96 % en faveur d’un
maintien dans l’Union euro-
péenne lors du référendum sur
le Brexit, le 23 juin dernier.
Alors, s’ils tiennent à maintenir
ces bonnes relations, il leur fau-
dra négocier, calcule Madrid.
« Il n’y a aucune raison de s’éner-
ver sur Gibraltar », a assuré
lundi le ministre espagnol des
Affaires étrangères, Alfonso
Dastis, faussement surpris par
le remue-ménage provoqué à
Londres.« Ilestclairqueletradi-
tionnel flegme britannique brille
parsonabsence »,a-t-ilironisé. n

Cécile Thibaud,
— Correspondante à Madrid

Le torchon brûle entre Madrid
et Londres sur la question de
Gibraltar.Leterritoirebritanni-
que situé à la pointe sud de
l’Andalousie est au centre d’une
escalade de déclarations incen-
diaires depuis l’annonce ven-
dredi de l’introduction, dans les
lignes directrices du Conseil
européen sur la négociation du
B r ex i t , d ’u n p a r a g r a p h e
octroyant à l’Espagne un droit
de veto sur l’application à
Gibraltar de tout futur accord
entre l’Union européenne et le
Royaume-Uni.

Madrid, décidant de l’avenir
de Gibraltar ? Il n’en a pas fallu
plus pour que les esprits
s’échauffent, tant à Londres
que dans la colonie. L’ancien
leader conservateur, Michael
Howard, a ainsi appelé diman-
che Theresa May à suivre
l’exemple de Margaret That-
cher défendant les îles Maloui-
nes contre l’invasion argentine,
en 1982 : « Je suis absolument
certain que notre actuelle Pre-
mière ministre fera preuve de la
même fermeté pour défendre les
habitants de Gibraltar », a-t-il
affirmé-t-il, tandis que le minis-
tre de la Défense britannique,
Michael Fallon, assurait que
son pays protégerait la colonie
« jusqu’aux dernières consé-
quences ». Depuis le Rocher, le
ministre principal Fabian
Picardo, a concentré ses criti-
ques sur l’attitude du président
du Conseil européen : « Donald

EUROPE

L’avenir du Rocher
britannique après
le Brexit ravive
les querelles entre
Londres et Madrid.

Brexit :Gibraltar
enfièvrel’Europe

Brésil et Argentine
pourraient redécoller
en 2018, mais le risque
social demeure.

Le torchon brûle entre Madrid et Londres sur la question
de Gibraltar. Photo Jorge Guerrero/AFP


